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AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i), 

V* 

S vu  une  pétition  des  administrateurs  de 
l hospice  de  Châtillon- sur -Seine. 
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eprêsentans  du  Peuple, 


Je  viens,  au  nom  d’une  commission  spéciale  vous 
proposer  un  projet  de  résolution  provoqué  par  une 

(O  La  commission  est  compose'e  des  représentans  du  peuple  Fareues 
Lion  et  Guillemot . r 6 * 

3 A 

BIEMEWSERIUt 

OBRARï 


pétition  des  administrateurs  de  Phospîce  de  Châtilion- 
sur-Seine. 

Ces  administrateurs  vous  ont  exposé  que  d’après  Fau- 
torisation  de  Fadministration  centrale  du  département 
de  la  Côte-d’Or , ils  ont  acquis  pôur  le  service  de  leur 
hospice  la  maison  conventuelle  des  ci-devant  Géno- 
véfaios , placée  dans  leur  commune  ; que , le  2 ,5  ther- 
midor dernier , la  délivrance  leur  en  a été  faite  aux  en- 
chères en  vertu  de  la  loi  du  9 germinal  pour  la  somme 
de  86,000  livres  ; mais  que  lorsqu’ils  se  sont  présentés 
pour  en  acquitter  le  prix , conformément  aux  lois 
existantes,  le  liquidateur  de  la  trésorerie  a refusé  de 
faire  à la  République  le  transfert  des  inscriptions  dont 
ils  sont  propriétaires , sous  le  prétexte  que  cette  vente 
devoit  être  confirmée  par  le  Corps  législatif. 

Ils  demandent  en  conséquence  qu’en  confirmant  leur 
acquisition,  vous  autorisiez  la  trésorerie  nationale  à en 
recevoir  le  paiement  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
acquéreurs  des  domaines  nationaux. 

Votre  commission  s’est  unanimement  convaincue  de 
la  justice  de  cette  demande. 

Elle  ne  voit  rien  qui  puisse  vous  empêcher  de  l’ac- 
cueillir. 

Les  hospices  ont  dans  tous  les  temps  obtenu  la 
protection  singulière  du  législateur  , et  ils  ont  des  droits 
encore  plus  certains  à cette  protection  dans  un  gou- 
vernement régénéré , qui  met  au  rang  de  ses  premiers 
devoirs  celui  de  secourir  l’indigence  et  l’infirmité.  Tout 
ce  qui  peut  concourir  à leur  restauration  et  à leur 
rendre  les  moyens  d’acquitter  une  dette  aussi  sacrée, 
ne  peut  donc  "manquer  d’exciter  votre  sollicitude;  et 
lorsque  parmi  les  mesures  qui  conduisent  à ce  but, 
il  en  est  qui  n’exigent  aucun  sacrifice  de  la  part  du 
trésor  public  , il  est  difficile  de  croire  que  vous  puissiez 
leur  refuser  votre  aveu. 

Par  une  législation  antérieure  à la  révolution , les 


hôpitaux,  comme  fous  les  autres  gens  de  main- morte 
«eniPem.VOient  acquém'  sans  Autorisation  du  gouver- 

poSue11  ;fnjque’.dans  Application  de  cette  mesure 
politique  , il  dut  exister  une  grande  différence  entre 

S:rpCI!te  inutiles,  pour  qui  la  tolérance 
tek  qÏW  3SSeZ  graJlde  f3VeUr’  et  établissemens 
à Phu  L^/  !PiCeiS  \d0Pl tOUS  les  m°yens  consacrés 
croître  niA  r*  a a blen/aisanee  ne  pouyoient  s’ac- 
rnent.6  S aVaBtaSe  du  PeuPle  « du  gouverne- 

demlrr"!‘ald’aCqf  * ne  fut  îamais  refusée  à ces 
de  leurs  besoins^6  leSSOlUCes  furent  au-dessous 

'ouiours  iM“Æ“ 

Le  principe  de  cette  législation  n’a  point  été  abrogé  * 
.l  a seulement  changé  quant  à l’exécution,  et  cést 

eg’ ' vf  qU1  a,PPartient  aujourd’hui  d’auto- 
. vS  acquisitions  et  les  aliénations  faites  nar  I»« 
hospæes  et  les  communes.  P les 

Dans  cet  état  de_  choses,  on  ne  peut  se  dissimuler 
pie  1 acquisition  faite  par  l’hospice  de  Cfeâtiilon  ne 
P ' ureguliere , puisqu’elle  n’a  point  été-  précédée  car 
1 autorisation  du  Corps  législatif.  P Ce  Par 

Ma, s cette  irrégularité  est  facile  à réparer:  car  vous 

couc  “ÎCOntestableraent  le  droit  de  confirmer  après 
coup  ce  que  vous  eûtes  le  droit  d’approuver  dans  le 
p ncipe;  et  les  memes  considérations  qui  vous  auraient 

ChVMIUCS  a,.,donner  vo!:re  autorisation  à l’hospice  de 
Cnatnion  , s’il  vous  Peut  demandée  avant  latente 

à iui 

‘ dC  ieiUS  W'*™*  « semble  - qu’une  acquisition^ 
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par  un  hospice  doit  être  approuvée,  par  cela  seul 
qu’elle  est  une  acquisition  , et  qu’en  augmentant  sa 
propriété,  elle  lui  donne  les  moyens  d’atteindre  le  but 
pour  lequel  il  a été  institué. 

Mais  si , mettant  à l’écart  cette  considération  géné- 
rale , vous  voulez , comme  tuteurs  suprêmes  de  ces 
établissemens,  examiner  l’acquisition  en  elle- même,  vous 
trouverez  que  celle  dont  il  s’agit  est  nécessaire  et 
conforme  aux  intérêts  de  l’hospice  , et  que  c’est  un 
acte  d’une  sage  administration. 

Et  en  effet , des  pièces  et  des  procès-verbaux  joints 
à la  pétition , il  résulte  que  les  édifices  de  l’hospice  de 
Ghâtillon  sont  dans  le  plus  mauvais  état , et  exigent  des 
réparations  considérables  «;  que  le  local  en  est  beaucoup 
trop  resserré  pour  recueillir  tous  les  malades  qui  ont 
droit  d’y  entrer  ; qu*iî  est  placé  à une  grande  élévation 
qui  en  rend  l’accès  difficile  et  le  service  très-pénible  ; 
que  les  basses-cours  et  les  jardins  sont  isolés , de  sorte 
que  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  service  et  à la  sub- 
sistance des  malades  est  hors  de  son  enceinte  ; enfin , 
qu’il  est  sujet  à manquer  d’eau  , le  plus  grand  de  tous 
les  inconvéniens  pour  un  établissement  de  cette  nature. 

Ce  sont  c es  motifs  qui,  en  connoissance  de  cause. 
Ont  décidé  l’administration  centrale  de  la  Côte  - d’Qr  à 
autoriser  cet  hospice  à acquérir  la  maison  des  Géno- 
véfains , qui  est  placée  sur  les  bords  de  la  Seine  , et  qui 
réunit  tous  les  avantages  qui  manquent  à la  première. 

Ici  se  présente  , en  faveur  de  la  pétition  de  l’hospice 
de  Châtillon  ,une  considération  d’un  autre  ordre  , mais 
non  moins  pressante  que  celles  qui  viennent  de  vous 
être  exposées. 

Vous  avez  consacré  les  domaines  nationaux  àja  li- 
quidation de  la  dette  publique  , et  vous  avez  appelé  tous 
les  créanciers  de  l’Etat  indistinctement  à l'acquisition 


5 

d’un  gage  qui , par  l’immobilisation  de  leurs  créances, 
est  devenu  leur  unique  ressource. 

Parmi  ces  créanciers  , il  n’en  est  pas  sans  doute  de 
plus  favorables  que  les  hospices  ; et  lorsqu’ils  se  pré- 
sentent aux  mêmes  conditions  que  les  autres  citoyens 
pour  acquérir  des  fonds  qui  doivent  être  appliqués  à 
un  service  public  et  essentiellement  national  , la  justice 
autant  que  la  politique  vous  défendent  de  les  écarter. 

L’hospice  de  Châtilion  a des  rentes  sur  l’Etat  ; il  en 
avoit  sur  des  particuliers  qui  lui  ont  été  remboursées, 
et  dont  les  capitaux  ont  été  versés  dans  les  caisses 
publiques.  C’est  avec  les  inscriptions  dont  il  est  pro- 
priétaire qu’il  doit  payer  le  prix  de  son  acquisition.  La 
nation  trouve  donc  'un  double  avantage  dans  l’acte  qui 
est  soumis  à votre  approbation  , puisqu’il  proqure  tout 
à- la- fois  et  sa  libération  et  la  plus  grande  facilité  d’un 
service  public. 

Votre  commission  n’a  point  oublié  qu’un  message 
du  Directoire  vous  a transmis  des  vues  qui  tendent  à 
la  suppression  des  hospices  placés  dans  les  communes 
d’une  médiocre  population. 

Lorsqu’il  vous  sera  fait  un  rapport  sur  ce  message , 
vous  peserez  les  propositions  qu’il  reriferme , avec  l’at- 
tention que  mérite  un  objet  de  cette  importance  , et 
que  doit  se  concilier  l'autorité  dont  il  émane  : mais 
vous  examinerez  aussi  si  dans  un  moment  où  les  recettes 
sont  au  dessous  des  besoins  , où  les  dépenses  de  la 
guerre,  absorbant  tous  les  moyens , rendront  toujours  il- 
lusoires toutes  les  affectations  qu’on  pourroit  fairè  des 
fonds  publics  à un  service  moins  privilégié  , il  convient 
de  priver  les  indigens  d’un  gage  assuré , d’une  ressource 
fixe  et  constante,  pour  y substituer  des  secours  incertains 
et  précaires,  et  si,  dans  un  gouvernement  populaire 
dont  la  force  est  toute  morale  , il  est  politique  de  froisser 
violemment  l’opinion  qui  investit  les  hospices  de  toute 
sa  faveur. 
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Au  reste , quelque  parti  que  vous  preniez  à cet  égard, 
les  préjugés  résultans  de  ce  message  ne  peuvent  influer 
sur  votre. détermination  actuelle. 

Et  en  effet , si  par  la  suite  l’hospice  de  Châtillon 
etoit  suppiime  , la  maison  qu’il  a acquise  se  retrouvera 
dans  son  patrimoine , ' et  sera  revendue  au  profit  de  la 
République  5 après  avoir  déjà  servi  à éteindre  line  partie 
de  la  dette  nationale. 

Ainsi,  dans  cette  hypothèse  même,  l’intérêt  de  la 
République  s accorde  avec  la  proposition  que  vous 
fait  en  ce  moment  votre  commission  , de  confirmer  la 
vente  faite  à l’hospice  de  Châtillon. 

L’urgence  de  la  résolution  qu’elle  vous  propose  de 
prendre  à cet  égard  est  incontestable. 

Ei!e  est  fondée  sur  ce  que  d’un  moment  à l’autre 
la  maison  acquise  par  cet  hospice  peut  être  remise  en 
vente , et  sur  la  nécessité  d’activer  le  paiement  des 
domaines  nationaux  et  la  liquidation  de  la 1 dette  pu* 
blique. 

Voici  le  projet  de  résolution  que  vous  présente  votre 
commission. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  ; 

Considérant  qu’il  est  instant  de  prononcer  sur  les 
difficultés  qui  entravent  la  vente  et  le  paiement  des 
domaines  nationaux  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Article  premier. 

L’adjudication  de  la  maison  des  ci-devant  Génové- 
fains  de  Châtillon-sur-Seine  ^ faite  à l’hospice  de  celte 
commune  par  procès-verbal  de  l’administration  centrale 


e 
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du  département  de  la  Côte  - d’Or  , du  2.5  thermidor 
dernier,  est  confirmée. 

I I. 

La  trésorerie  nationale  est  autorisée  à recevoir  le  prix 
de  cette  acquisition  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois 
existâmes. 

I I I. 

La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée;  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’Etat. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE» 


Prairial  an  6, 


